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Introduction
Le début de l’an 2011 a été marqué par l’adoption, toute expresse
, de la toute première révision de la Constitution congolaise du 18 février 2006. Cette révision, dont la constitutionnalité n’a pas été examinée par la Cour suprême de Justice (CSJ)
, en sa qualité de Cour constitutionnelle transitoire
, a fondamentalement bouleversé la nature et l’étendue des rapports entre le pouvoir central et les 26 provinces qui composent la République démocratique du Congo (RDC).

Le constituant de 2006 a institué une forme de l’Etat innommée. Il ne l’a qualifiée ni d’Etat fédéral ni d’Etat unitaire, préférant ainsi taire les tensions et susceptibilités politiques entre les fédéralistes et les unitaristes, qui ont prévalu dans l’histoire constitutionnelle de la RDC depuis son indépendance, le 30 juin 1960. Mais, la doctrine majoritaire qualifie cette forme de l’Etat de « régionalisme politique ou constitutionnel »
, de « décentralisation politique »
, d’« antichambre de l’Etat fédéral »
 ou « d’un Etat quasi-fédéral »
. Ce régionalisme constitutionnel existe au niveau de provinces et coexiste avec la décentralisation et la déconcentration administrative, respectivement au niveau des entités territoriales décentralisées (ETD)
 et des entités territoriales déconcentrées (ETDC)
.

L’une des marques caractéristiques du régionalisme congolais c’est précisément l’autonomie politique et la libre administration des provinces
. Juridiquement,  la Constitution a affranchi celles-ci de toute emprise du pouvoir central, c’est-à-dire du Président de la République, du Gouvernement et du Parlement (Assemblée nationale et Sénat), parce qu’il a voulu créer des centres d’impulsion de la démocratie et de développement à la base, sans aucune entrave. Le constituant a même interdit toute révision constitutionnelle ayant pour objet ou pour effet de réduire les prérogatives desdites provinces
. En revanche, elles sont exclusivement soumises à un contrôle juridictionnel, tantôt de la Cour des comptes, tantôt de la Cour administrative d’appel ou du Conseil d’Etat, tantôt de la Cour d’appel ou de la Cour de cassation, tantôt de la Cour constitutionnelle. Ce contrôle porte à la fois sur les comptes des provinces, leurs actes juridiques et sur les personnes qui sont chargées de leur gestion : contrôle financier, contrôle de légalité, poursuites pénales contres les autorités provinciales et contrôle du respect de la Constitution.

Toutefois, la révision du 20 janvier 2011 semble avoir chamboulé ce verrouillage constitutionnel, en plaçant les provinces sous un contrôle politique direct du pouvoir central. Elle induit la confirmation d’une tendance à l’aménagement d’une intrusion politique et administrative du pouvoir central dans la dynamique du fonctionnement des institutions politiques provinciales, inaugurée par des pratiques centralisatrices de gouvernance de l’Etat depuis 2007 et partiellement légalisée par la loi du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces (ci-après loi sur la libre administration des provinces). Il est apparu comme si la décentralisation politique n’a pas été intériorisée dans le mode de gestion de la chose publique, parce que la réforme constitutionnelle ne s’est pas précisément accompagnée de la réforme des esprits. 
Partant, au-delà même de l’examen de la question de son éventuelle anti-constitutionnalité, la révision constitutionnelle du 20 janvier 2011 semble avoir parachevé une volonté politique persistante de défloration de l’Etat régionalisé tel que l’a organisé le constituant originaire en 2006. Le changement radical qu’elle emporte sur l’organisation verticale des pouvoirs d’Etat vient ainsi cristalliser l’ère d’une sorte de tutelle déguisée du pouvoir central sur les provinces, emportant de lourdes conséquences sur le plan juridique et politique.
Cette thèse peut être démontrée à partir de trois éléments ci-après : d’abord, on peut mesurer la portée de la volonté du constituant originaire qui a consacré les principes de l’autonomie et de la libre administration des provinces (1) ; ensuite, il convient d’analyser comment cette volonté a été attentée par celle du pouvoir central, laquelle a culminé avec, tour à tour, la légalisation et la constitutionnalisation du contrôle politique direct sur lesdites provinces (2) ; enfin, on peut établir que les deux volontés, visiblement contradictoires, ont naturellement entraîné la défloration juridique et politique de la forme de l’Etat instituée par la Constitution du 18 février 2006 (3).

1. La volonté du constituant originaire : l’autonomie politique et la libre administration des provinces

Les provinces constituent des entités politiques et administratives régionalisées, c’est-à-dire politiquement et administrativement décentralisées, composant le territoire de la RDC. Elles sont autonomes et ont vocation de jouir de leur libre administration, sans la moindre emprise du pouvoir central. Elles constituent le second échelon d’organisation du pouvoir d’Etat, qui est intermédiaire entre le pouvoir central et les entités territoriales décentralisées
. Cette autonomie est à la fois politique, administrative et financière. Sur le plan politique, en particulier, elle suggère une séparation verticale des pouvoirs d’Etat (1.1) qui n’exclut pas, cependant, le dialogue et les consultations entre les institutions centrales et celles provinciales (1.2).
1.1.  Le droit constitutionnel de la séparation entre les deux échelons du pouvoir d’Etat

Cette séparation est ancrée dans le principe de l’autonomie politique des provinces. Celle-ci comprend une double dimension.
Premièrement, les provinces sont dotées des organes propres de gestion : les institutions politiques provinciales. Il s’agit de l’Assemblée provinciale et du Gouvernement provincial. Ces institutions et leurs membres jouissent d’une légitimité propre et séparée par rapport à celle des institutions politiques nationales et des animateurs du pouvoir central. En effet, les députés provinciaux sont élus au suffrage universel direct, tandis que l’Assemblée provinciale dont ils sont membres élit le gouverneur de province, le vice-gouverneur et investit les ministres provinciaux. En tant que membres du gouvernement provincial, ces derniers sont politiquement responsables, individuellement ou collectivement, devant l’Assemblée provinciale. Celle-ci peut collectivement ou individuellement les démettre de leurs fonctions, en adoptant respectivement contre le gouvernement provincial ou contre l’un de ses membres une motion de censure ou une motion de défiance. Les autres hypothèses de cessation de leurs fonctions relèvent du droit commun
, tandis que celles de cessation de la qualité de député provincial sont fixées limitativement par la Constitution
. Par conséquent, cette légitimité propre et séparée implique l’interdiction de nomination et révocation des membres des institutions politiques provinciales, d’une part, et, d’autre part, fait obstacle à la dissolution de celles-ci par le pouvoir central. 
Deuxièmement, les provinces sont dotées des compétences qui leur sont propres
, exclusives, en plus des compétences partagées
, concurrentes, avec le pouvoir central. Leur exercice peut se réaliser soit au moyen d’édit provincial, soit d’arrêté du gouverneur de province ou de ministre provincial. Mais, si ces actes sont adoptés en violation de la Constitution, il n’appartient pas au pouvoir central de procéder à leur annulation, dans la mesure où, en vertu de la Constitution, il n’existe pas de rapport ni de tutelle ni d’ordre hiérarchique entre les deux niveaux du pouvoir d’Etat. Ils sont autonomes l’un vis-à-vis de l’autre. Ainsi, de la même façon que le pouvoir central ne peut censurer les actes juridiques de provinces, celles-ci ne peuvent pas non plus annuler les actes juridiques du pouvoir central. Le principal moyen de faire respecter la Constitution dans la dynamique de leurs rapports mutuels est l’activation du contrôle juridictionnel desdits actes par la Cour constitutionnelle, juge de la constitutionnalité, dont les arrêts s’imposent à tout le monde, c’est-à-dire « aux pouvoirs publics, à toutes les autorités administratives et juridictionnelles, civiles et militaires ainsi qu’aux particuliers »
.
Toutefois, cette autonomie des provinces est, d’abord, limitée par le pouvoir reconnu au Président de la République de procéder, par voie d’ordonnance, à l’investiture des gouverneurs et vice-gouverneurs de provinces élus
. Cette investiture apparaît plutôt comme une des techniques constitutionnelles faisant valoir que le régionalisme politique congolais s’inscrit dans le cadre d’un Etat uni et se distingue fondamentalement de la fédération. Cette investiture devrait intervenir dans le délai de quinze jours, normalement à dater de la proclamation des résultats définitifs des élections par la Cour d’appel. Mais, la Constitution n’a pas prévu quelle est la sanction en cas de refus de l’investiture d’un gouverneur et d’un vice-gouverneur par la Président de la République. Politiquement, cette absence de sanction suggère l’existence d’une sorte de droit de veto que ce dernier détiendrait par rapport à l’issue du vote des assemblées provinciales.

L’autonomie des provinces est aussi limitée par la délégation de pouvoir qu’une Assemblée provinciale peut conférer, par voie d’édit, au Parlement national pour légiférer dans les matières relevant de la compétence exclusive des provinces. Mais, il ne s’agit pas vraiment d’une restriction au régime de l’autonomie des provinces : d’abord, parce que le Parlement national peut aussi consentir une telle délégation à une Assemblée provinciale dans les matières relevant de la compétence exclusive du pouvoir central ; ensuite, étant donné qu’elle suppose toujours le consentement préalable de l’autorité délégante qui peut, au surplus, y mettre fin. Il faut ajouter que la compétence exclusive de la province a été répartie entre le domaine de l’édit
 et celui du règlement
. Par conséquent, le Parlement national ne peut légiférer, en vertu d’une délégation de pouvoir, que dans les matières relevant, non du pouvoir réglementaire provincial, mais plutôt de l’édit. Parallèlement, il est indubitable qu’une Assemblée provinciale ne peut légiférer, en vertu d’une délégation de pouvoir du Parlement national, que dans le domaine de la loi. Mais, n’y a-t-il pas ici un problème de constitutionnalité de la loi sur la libre administration des provinces ? En effet, la Constitution n’a pas restreint la délégation de pouvoir, dont bénéficierait le Parlement national, au seul domaine de l’édit. Elle fait plutôt état de son application aux matières relevant de la compétence exclusive de la province. 
En tout état de cause, il s’agit d’une délégation provisoire et aux effets limités à l’étendue de la province délégante. Ainsi, lorsque l’Assemblée provinciale y met fin, les dispositions des lois nationales d’ores et déjà promulguées en matières provinciales, en vertu de cette délégation, demeurent en vigueur dans la province intéressée jusqu’à ce qu’un édit les ait réglées. 
De ce qui précède, il ressort que cette double dimension de l’autonomie politique et de la libre administration des provinces traduit l’esprit constitutionnel de la séparation verticale des pouvoirs d’Etat. Tout a été fait de manière à « contrer toute tentative de dérive dictatoriale »
, de confusion des pouvoirs au profit des autorités centrales, pour ne pas entraver les centres d’impulsion de la démocratie et de développement à la base. Cependant, le dialogue entre les deux niveaux du pouvoir d’Etat n’est pas exclu, tout comme des contacts informels qui sont inhérents au fonctionnement de tout système politique et juridique.
1.2.  Le dialogue de deux échelons du pouvoir d’Etat

Pour favoriser un tel dialogue, la Constitution a mis en place la Conférence des gouverneurs
, présidée par le Chef de l’Etat, dont « le rôle est de servir de conseil aux deux échelons du pouvoir d’Etat »
, en émettant des avis et en formulant des suggestions sur la politique à mener et sur la législation à édicter par la République
, de manière à « éviter les conflits »
. De même, des contacts informels qui auraient pu avoir lieu entre les assemblées provinciales et le Parlement trouvent désormais leur fondement juridique dans la loi sur la libre administration des provinces. En effet, « dans sa mission constitutionnelle de représentation des provinces, le Sénat peut à tout moment, consulter les présidents des assemblées provinciales »
. En outre, il peut, conjointement avec l’Assemblée nationale, « dépêcher dans une province une délégation des parlementaires pour une mission ponctuelle »
.
Ces genres de contacts sont parfaitement compatibles avec la Constitution parce qu’ils n’impliquent pas un quelconque exercice de contrôle politique du pouvoir central sur les provinces. Ils visent plutôt à faciliter le fonctionnement harmonieux des institutions de l’Etat. De ce point de vue, ils ne sauraient vraiment être exclusivement d’initiative du pouvoir central, ainsi qu’il résulte de la loi. Ils peuvent aussi être déclenchés par les provinces, agissant proprio motu, dans leurs rapports avec le pouvoir central ou entre elles-mêmes.
Hélas, cette articulation des rapports entre les deux niveaux du pouvoir d’Etat n’a pas conservé son authentique portée juridique. Elle se trouve aujourd’hui altérée par la seule volonté du pouvoir central, soit de par la loi, y compris celle de révision constitutionnelle, soit à travers des pratiques de centralisation de la gouvernance de l’Etat, d’où résulte le contrôle politique direct sur les entités provinciales.

2. La volonté du pouvoir central : le contrôle politique direct sur les provinces

Le pouvoir central doit être entendu ici dans sa triple composition ci-après : Président de la République, Gouvernement central et Parlement (Sénat et Assemblée nationale)
. En tant que tel, il renferme, à lui seul, une triple qualité : acteur de la décentralisation, législateur national et constituant dérivé. Partant, il est compétent à la fois pour modifier la Constitution, édicter des normes légales nouvelles et concourir à leur application. Bien que cette confusion des pouvoirs soit caractéristique de la nature unie et indivisible de la forme de l’Etat congolais, elle est cependant l’un des facteurs fondamentaux qui joue en défaveur de la sauvegarde de l’équilibre et du maintien de la séparation des pouvoirs entre les provinces et l’échelon national. En effet,  le pouvoir central se présente comme un joueur et un régulateur à la fois. Dans ces conditions, le jeu devient partial et fausse toute la logique constitutionnelle, car il est largement admis que celui qui a le pouvoir, surtout tous les pouvoirs, a toujours tendance à en abuser
. Effectivement, des abus, il y en a eu. On peut notamment en examiner deux catégories : d’abord, les pratiques de centralisation du pouvoir d’Etat (2.1) ; ensuite, la légalisation et la constitutionnalisation du contrôle politique du pouvoir central sur les provinces (2.2).
2.1.  Les pratiques de centralisation du pouvoir d’Etat

De telles pratiques ont eu lieu en l’absence même de tout texte pouvant servir de base juridique. C’est ici où intervient le problème de la mentalité des gouvernants, qui, souvent, montrent qu’ils n’ont aucun respect pour les textes juridiques qu’ils mettent eux-mêmes en place. N’a-t-on pas raison, dans ces conditions, de traiter le pays « d’un Etat-bébé »
, jonché d’irresponsables et d’incapables à gouverner, à défaut de le considérer comme une « République des inconscients »
, même si les expressions employées paraissent plutôt entourées de circonstances atténuantes ? En effet, un bébé, tout comme un inconscient, est un faible d’esprit, qui ne murit pas-et en fait ne peut pas murir- sa réflexion avant de poser son acte. Pire, il ne peut parvenir à mesurer la portée et les conséquences dommageables de celui-ci. Mais, dans le cas congolais, il est difficile d’imaginer une telle situation, tant l’environnement national est truffé de docteurs à thèse et de fortes personnalités jouissant des titres académiques et professionnels de grande notoriété publique. On peut peut-être relever une mauvaise foi caractérisée, parce que ce qui se fait l’est généralement en connaissance qu’il ne s’agit pas de ce qui doit être fait, par manque de sens élevé de patriotisme, d’amour pour le pays. 
Comment peut-on comprendre qu’un ministre national décide, sans respect d’aucune formalité, de suspendre une session d’une assemblée provinciale ou d’empêcher des députés provinciaux de faire leur entrée dans les locaux de cette institution
. L’argument du maintien de l’ordre public ne paraît pas, en tout cas, convaincant pour ce genre de situation. On peut toujours y voir une ingérence politique illicite du pouvoir central dans le fonctionnement de l’institution provinciale. Cette ingérence tue la démocratie à la base et entrave l’effectivité du contrôle parlementaire en provinces, tout simplement parce qu’il convient de protéger les gens proches ou d’obédience de la cour ou se débarrasser de ceux qui lui sont opposés. Cette situation a été vécue dans presque toutes les provinces, particulièrement au Nord-Kivu, au Katanga, en Equateur et dans la ville province de Kinshasa.
On ne peut pas non plus comprendre que des arrêtés et des édits provinciaux soient suspendus par une simple décision d’un ministre national. Par exemple, le cas est arrivé en 2010 par le biais de la note circulaire du Ministre de l’économie nationale portant diffusion de la décision du Conseil des ministres du 8 septembre 2010 proscrivant l’arbitraire de certains édits et/ou arrêtés provinciaux en matière de création des taxes
. La note circulaire interdit tout simplement l’exécution de ces textes provinciaux, alors que ni le ministre, encore moins le Conseil de ministres, qui n’est pas une autorité centrale investie d’un pouvoir de décision, ne tire appui d’aucun texte juridique lui permettant de procéder à cette interdiction. 

En tout cas, la sagesse aurait commandé que le juge constitutionnel soit saisi pour trancher le litige, la contestation, sur pied de l’article 162, alinéa 2, de la Constitution, qui consacre, au profit de toute personne, le droit de recours direct en inconstitutionnalité de tout acte législatif ou réglementaire. Il est tout aussi regrettable qu’aucune province n’ait fait valoir ce moyen de droit pour obtenir l’anéantissement de la décision inconstitutionnelle du pouvoir central. Pourtant, comme dans le cas de la problématique de l’inapplication du principe constitutionnel de la retenue à la source
, ce dossier a contribué à empoisonner les relations entre le pouvoir central et les provinces. Il faut y ajouter  la nomination inconstitutionnelle, par le Ministre de l’intérieur, de hauts fonctionnaires aux postes de directeurs des assemblées provinciales, alors que les provinces doivent disposer de leurs propres fonctions publiques, conformément à l’article 204, point 3, de la Constitution
. Dans beaucoup d’autres cas, comme en matière d’enseignement primaire et secondaire, le pouvoir central continue éperdument d’exercer des pouvoirs dans les domaines  relevant de la compétence exclusive des provinces au motif qu’il n’y a pas encore eu de décentralisation des responsabilités et des charges par la loi. Que viendrait réguler pareille loi au-delà de ce que prévoit la Constitution ? Vraisemblablement, il s’agit tout simplement d’un alibi politique pour ne pas appliquer le dispositif constitutionnel, surtout que, si pareille loi était nécessaire, on ne comprendrait pas pourquoi le pouvoir central a épuisé cinq ans de législature sans pouvoir l’adopter. 
C’est donc dans cet environnement juridique pollué de violations manifestes et massives de la Constitution que sont intervenues la légalisation et la constitutionnalisation du contrôle politique direct que les provinces doivent désormais subir, dans l’exercice de leurs compétences et de leur théorique libre administration, de la part du pouvoir central.
2.2.  La légalisation et la constitutionnalisation du contrôle politique direct du pouvoir central sur les provinces

Ce contrôle résulte de la combinaison des dispositions de la loi sur la libre administration des provinces du 31 juillet 2008 et de la loi de révision constitutionnelle du 20 janvier 2011. La logique qui caractérise ces deux textes peut se décliner de la manière ci-après : en effet, la loi a instauré un contrôle politique mineur sur les provinces (2.2.1), tandis que la révision constitutionnelle l’a renforcé (2.2.2).

2.2.1. Le contrôle politique mineur fondé sur la loi relative à la libre administration des provinces

Ce type de contrôle est d’abord fondé sur les articles 19 et 20 de cette loi. L’article 20 confère au Président du Sénat et à celui de l’Assemblée nationale le pouvoir de constater la dissolution de plein droit d’une Assemblée provinciale
. Dans ce cas, ils font rapport au Président de la République qui en prend acte par simple ordonnance contresignée par le Premier ministre
. Quant à l’article 19, il soumet cette dissolution de plein droit de l’Assemblée provinciale à une condition politique spécifique. Il faut, en effet, qu’il y ait une crise institutionnelle persistante en province, laquelle est circonscrite à l’une de trois situations ci-après : soit pendant six mois successifs, l’Assemblée provinciale n’arrive pas à dégager une majorité ; soit elle ne peut se réunir pendant une session faute de quorum ; soit au cours de deux sessions d’une même année, le gouvernement provincial est renversé à deux reprises.   
Certes, on peut se féliciter de ce que ce contrôle vise à promouvoir la stabilité des institutions provinciales, parce que les députés provinciaux, sachant la sanction collective qui les attend, réfléchiraient deux fois avant de s’enliser dans une crise politique interne ou dans un bras de fer avec le gouvernement provincial. Mais, il est clair qu’il permet au pouvoir central d’avoir une mainmise permanente sur la dynamique de fonctionnement de l’Assemblée provinciale. Des députés élus verraient ainsi leurs mandats révoqués par le Président de la République, en contradiction flagrante avec la Constitution.
Cette violation de la volonté du constituant originaire persiste dans la loi, aux articles 66 et 67. Ces derniers constituent la conséquence du statut qui a été conféré au gouverneur de province. En vertu du principe dit de dédoublement fonctionnel, il est à la fois chef de l’exécutif provincial et représentant du gouvernement central en province, conformément à l’article 63 de la même loi. Ce statut est un emprunt de la Constitution de Luluabourg du 1er août 1964
. Pourquoi n’a-t-on pas opté pour une option visiblement compatible avec la Constitution, en exhumant l’institution de Commissaire d’Etat que la Loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo
 chargeait de représenter le pouvoir central en province, au lieu de conférer ce rôle au gouverneur, qui, lui, est l’un des rouages essentiels de traduction politique et juridique de l’autonomie des provinces ? 
En 1964, le choix du dédoublement fonctionnel du gouverneur de province a été justifié par la Commission constitutionnelle de Luluabourg pour éviter des frictions qu’il pourrait y avoir entre le chef de l’exécutif provincial et le commissaire d’Etat
. Il semble que c’est cet argument historique qui a influencé le législateur congolais de 2008
.
C’est vrai, comparaison n’est pas raison. Cependant, par rapport à la Constitution de Luluabourg, aucun problème de constitutionnalité ne semble se poser, le constituant ayant lui-même voulu que le Gouverneur de province bénéficie d’un dédoublement fonctionnel. En revanche, la Constitution du 18 février 2006 n’ayant pas du tout prévu cela, il va sans dire que la loi sur la libre administration des provinces lui est contraire parce qu’elle anéantit le principe de l’autonomie politique des entités provinciales. Dans quelle mesure ?
En effet, le gouverneur de province est devenu redevable du pouvoir central, dans l’exercice de sa mission de représentation du gouvernement central et de coordination des services publics déconcentrés en province
. Ainsi, conformément à l’article 66 de la loi, ses actes sont soumis à un contrôle hiérarchique parce que le pouvoir central peut les annuler, les réformer ou carrément se substituer au pouvoir du gouverneur de province, voire les déférer devant la Cour administrative d’appel pour excès de pouvoir
. En plus de ce contrôle sur les actes, le pouvoir central exerce, conformément à l’article 67 de la loi, un contrôle sur la personne du gouverneur, « en cas de faute grave commise […] dans l’exercice des missions de services publics déconcentrés ». Il peut saisir l’Assemblée provinciale pour que celle-ci adopte ou bien une motion de censure contre le gouvernement provincial ou bien une motion de défiance contre son chef. Il peut aussi, en matière pénale, le déférer devant la Cour de cassation selon la procédure prévue à l’article 68 de la même loi
. Autrement dit, le pouvoir central doit saisir l’Assemblée provinciale pour que celle-ci mette en accusation le gouverneur de province.

Comme on le voit, un gouverneur de province peut perdre son mandat à l’initiative du pouvoir central. Mais, le dispositif juridique souffre de plusieurs ambigüités. Premièrement, la loi ne précise pas ce qu’il faut entendre par faute grave. Visiblement, une marge d’appréciation est laissée à la discrétion du pouvoir central. Deuxièmement, la loi n’a pas désigné quelle autorité du pouvoir central doit exercer ce type de contrôle. Peut-être s’agit-il, en ce qui concerne le contrôle hiérarchique, du gouvernement central, plus précisément du ministre en charge des affaires intérieures et de la décentralisation. Quant au contrôle sur la personne du gouverneur, rien n’interdit que les mécanismes prévus à l’article 67 soient activés par le Président de la République, le gouvernement central, l’Assemblée nationale ou le Sénat.
Cette interprétation est confirmée par la pratique, à la suite de l’affaire Jean-Claude Baende
. En effet, Jean-Claude Baende a été vice-gouverneur de la province de l’Equateur. Après l’éviction de son titulaire, José Makila Sumanda, par une motion de défiance votée par l’Assemblée provinciale
, le 24 janvier 2009, il assuma son intérim jusqu’au 13 novembre 2009, date à laquelle il a été  élu gouverneur de province. Au cours de ce mois, le Sénat dépêcha sur place une commission d’enquête, dite Commission Lunda Bululu, chargée d’auditer la gestion financière de la province pendant la période où Jean-Claude assumait l’intérim de gouverneur de province. Le rapport d’audit de la Commission Lunda Bululu mettait à sa charge des actes de détournement des fonds alloués aux ETD et des reliquats des salaires des agents et fonctionnaires de l’Etat, débloqués par le gouvernement central. Par un vote du 27 novembre 2009, le Sénat décida de mettre l’intéressé à la disposition de la justice. Ainsi, il transmit le rapport d’audit au Premier ministre pour que celui-ci saisisse l’autorité judiciaire compétente, à défaut de quoi, après trente jours, le Sénat l’aurait fait seul en application de l’article 182 de son Règlement intérieur.
Toutefois, on peut regretter que la démarche ne se soit pas inscrite dans la procédure imposée par l’article 68 de la loi sur la libre administration des provinces, dans la mesure où le Sénat ne s’est pas référé à l’Assemblée provinciale de l’Equateur. Par conséquent, la pratique suivie était frappée d’illégalité manifeste, en plus de son inconstitutionnalité, parce qu’un tel contrôle ne relève pas du tout des compétences dévolues au Sénat.
En résumé, la loi sur la libre administration de province a institué deux types de contrôle politique mineur sur les provinces : constatation et prise d’acte de la dissolution de plein droit d’une assemblée provinciale ainsi que l’éviction du gouverneur de province à l’initiative du pouvoir central. Désormais, ce contrôle s’est renforcé, la loi de révision constitutionnelle du 20 janvier 2011 ayant expressément conféré au Président de la République le pouvoir de dissolution d’une assemblée provinciale ou de révocation du gouverneur de province.

2.2.2. Le contrôle politique renforcé fondé sur la loi de révision constitutionnelle du 20 janvier 2011

Il convient de rappeler que cette loi porte la toute première révision de la Constitution du 18 février 2006. Mais, en 2007, elle avait déjà été précédée par une tentative manquée qui n’a été arrêtée que par la volonté personnelle du Chef de l’Etat, dans son discours sur l’état de la nation du 6 décembre 2007
. Toutefois, en 2010, la volonté révisionniste s’est amplement incrustée. A cet effet, une commission interinstitutionnelle fut constituée pour faire l’évaluation de l’application de la Constitution de 2006. Sur la base de ses travaux, la révision constitutionnelle projetée devait désormais porter sur de nouvelles matières comme la décentralisation, le mode de scrutin pour l’élection du Président de la République et sur le nombre et la durée du mandat présidentiel
. Par conséquent, c’est de travaux de la Commission interinstitutionnelle de 2010 que la loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 tire ses racines profondes. 

Toutefois, sa proposition ne fut officiellement invoquée que le 3 janvier 2011. Le processus de son adoption n’a pris que cinq jours. En effet, « le 11 janvier, l’Assemblée nationale, à l’issue d’une plénière houleuse, approuve la proposition de révision, par 324 voix pour, 2 contre et 1 abstention. Le vote a eu lieu après le départ de l’opposition, en l’absence de 173 des 500 députés. Le 13 janvier, le Sénat approuve à son tour la proposition de révision, par 71 voix pour, 1 contre et 9 abstentions. 27 sénateurs n’ont pas pris part au vote. L’Assemblée nationale et le Sénat, réunis en Congrès du 14 au 15 janvier, adoptent la loi de révision, par 485 voix pour, 8 contre et 11 abstentions. La majorité des 3/5 des 608 parlementaires a été largement atteinte »
.
Cette révision a amendé, sur le registre de la décentralisation, les articles 197 et 198 de la Constitution, notamment en ajoutant au premier les alinéas 7 et 8 et au second l’alinéa 10. En effet, l’article 197 ainsi révisé en ces deux alinéas dispose :

Lorsqu’une crise politique grave et persistante menace d’interrompre le fonctionnement régulier des institutions provinciales, le Président de la République peut, par une ordonnance délibérée en Conseil des ministres et après concertation avec les bureaux de l’Assemblée nationale et du Sénat, dissoudre l’Assemblée provinciale. Dans ce cas, la Commission électorale nationale indépendante organise les élections provinciales dans un délai de soixante jours à compter de la dissolution.
En cas de force majeure, ce délai peut être prolongé à cent vingt jours au plus, par la Cour constitutionnelle saisie par la Commission électorale nationale indépendante.
Quant à l’alinéa 10 de l’article 198, il prévoit :

Lorsqu’une crise politique grave et persistante menace d’interrompre le fonctionnement régulier des institutions provinciales, le Président de la République peut, par une ordonnance délibérée en Conseil des ministres et après concertation avec les bureaux de l’Assemblée nationale et du Sénat, relever de ses fonctions le gouverneur d’une province. Dans ce cas, la Commission électorale nationale indépendante organise l’élection du nouveau Gouverneur dans un délai de trente jours.

L’analyse de ces dispositions permet de tirer trois constations majeures. 
Premièrement, on le sait déjà, le Président de la République détient constitutionnellement un pouvoir de contrôle renforcé sur le fonctionnement des institutions provinciales : dissolution d’une assemblée provinciale et révocation du gouverneur de province. De fait, le pouvoir que la loi sur la libre administration des provinces reconnaît au Chef de l’Etat de prendre acte de la dissolution de plein droit d’une assemblée provinciale a perdu sa pertinence juridique. En réalité, au lieu de recourir à la loi, désormais frappée d’abrogation indirecte, le Chef de l’Etat devrait désormais ordonner la dissolution directe d’une assemblée provinciale, dans la mesure où il s’agit d’un pouvoir qui lui confère une plus grande marge d’appréciation discrétionnaire. En effet, alors que la loi impose qu’il soit saisi par un rapport de constatation de la dissolution de plein droit de l’organe délibérant de la province, la révision constitutionnelle permet au Président de la République de se saisir d’office. Elle lui impose seulement de consulter les bureaux de l’Assemblée nationale et du Sénat, mais les avis et considérations qu’ils peuvent émettre ne semblent pas devoir le lier. En plus, contrairement aux prévisions légales, qui exigent le contreseing du Premier ministre, l’ordonnance de dissolution, voire de révocation d’un gouverneur de province, est simplement délibérée en Conseil des ministres et signé par le Président de la République seul.
Aussi, la modification de la loi sur la libre administration des provinces s’impose-t-elle afin de la rendre conforme à la Constitution. Il s’agit d’une question à laquelle le Parlement pourra certainement se focaliser au cours de sa deuxième législature, issue des élections du 28 novembre 2011. Mais, il faut avertir que cette modification ne soit une occasion de consacrer un accroissement de la centralisation du pouvoir d’Etat, au-delà des prévisions de la révision constitutionnelle du 20 janvier 2011.
Deuxièmement, la condition politique préalable à l’exercice de ce contrôle politique renforcé change un peu de nature. Alors que la dissolution de plein droit d’une assemblée provinciale exige qu’il y ait une crise institutionnelle persistante, le Chef de l’Etat ne peut, en revanche, exercer ses nouveaux pouvoirs constitutionnels que lorsqu’une crise politique grave et persistante menace d’interrompre le fonctionnement régulier des institutions provinciales. Le constituant dérivé n’a pas défini cette notion ; ce qui laisse, à nouveau, une grande marge de liberté d’appréciation au Président de la République. Mais, apparemment, la condition semble inclure uniquement les situations de crise entre l’Assemblée provinciale et le gouvernement provincial, à l’exclusion des crises internes à un seul d’entre eux. Ainsi, l’emprunt de la définition que la loi a donnée à la notion de crise institutionnelle persistante pour tenter d’éclairer celle énoncée par la révision constitutionnelle est inopérant. Contrairement à l’opinion de Joseph Kazadi Mpiana
, il ne s’agit donc pas d’une ébauche de définition juridiquement fiable. Le Chef de l’Etat apprécie souverainement les situations de crise qui nécessitent son intervention.
Troisièmement, enfin, on peut se demander si cette révision a réduit ou a pour effet de réduire les prérogatives des provinces, en violation de l’article 220 de la Constitution. Pour Joseph Kazadi Mpiana, il ne se pose aucun problème de constitutionnalité. Son argumentation se décline en deux propositions. D’abord, d’après lui, à raison d’ailleurs, l’article 220 de la Constitution n’exclut pas une révision qui accroitrait les compétences des provinces, mais celle qui les restreint. Ensuite, ajoute-t-il, « la prérogative du Président de la République, circonscrite dans l’arbitrage des conflits et dans la survenance de crise persistante entre les deux autorités provinciales, ne porte pas atteinte aux prérogatives des provinces »
. En revanche, pour le professeur Auguste Mampuya, l’article 220 met en relief la substance même de l’autonomie constitutionnelle des provinces. « En effet, cette autonomie se manifeste, en particulier, par le statut des institutions provinciales : elles sont élues localement et leur sort ne dépend pas du pouvoir central. Autrement dit, celui-ci n’a pas le droit de nommer les autorités provinciales ni de les révoquer, ce serait, bien évidemment attenter à leur autonomie et à leurs prérogatives »
.
La première position n’est pas du tout fondée, en raison de son caractère trop formaliste. Les compétences des provinces ne doivent pas s’analyser inter se, de manière isolée. Leur compréhension ne peut pas être séparée des institutions qui sont chargées de les exercer, si bien que mettre celles-ci dans une dépendance directe vis-à-vis du pouvoir central revient toujours à impliquer la réduction de l’autonomie des provinces dans l’exercice de leurs prérogatives et à limiter celles-ci, ne serait-ce que par ricochet, par voie de conséquence. C’est une violation manifeste de la séparation verticale des pouvoirs d’Etat, qui est protégée par l’article 220 de la Constitution. La seconde position, celle du professeur Auguste Mampuya, est donc fondée.

Toutes les autres justifications, même puisées du droit comparé, manquent de pertinence juridique. En effet, le fait que d’autres pays, comme l’Italie, relevant du régionalisme constitutionnel, pratiquent aussi ce type de régime de dissolution des institutions régionalisées ou de révocation des autorités qui en ont la charge ne suffit pas pour admettre sa constitutionnalité en RDC. La différence de taille avec la situation congolaise, c’est que le constituant originaire l’a interdit. En plus, la solution qui est apportée par le constituant dérivé ne résout pas du tout le problème de fond par rapport au diagnostic d’un « fonctionnement laborieux des institutions provinciales »
 dans la majorité des provinces, à cause des crises répétées dues au recours aux motions de censure ou de défiance par les assemblées provinciales. Le professeur Auguste Mampuya fait d’ailleurs remarquer avec pertinence ce qui suit :

les motions de défiance expriment la fonction constitutionnelle de contrôle attribuée à l’assemblée provinciale, leur usage même répété ne saurait logiquement être traité de disfonctionnement. La difficulté est apparue dès le moment où, ignorant le droit, la Cour suprême de Justice s’est crue juridiquement fondée à mettre à bas une motion votée par une assemblée et à anéantir ainsi une prérogative constitutionnelle de l’assemblée parlementaire, ce qui est une ingérence inadmissible non seulement dans le fonctionnement mais aussi dans les attributions constitutionnelles d’une autre institution ; cela pourrait inspirer un Premier ministre frappé par une motion de censure pour refuser sa sanction et saisir la Cour ou un président de l’assemblée provinciale de solliciter le secours d’un organe judiciaire, dénaturant complètement l’esprit du régime du contrôle parlementaire. C’est cette ignorance du droit par les juges de la Cour qui a introduit le désordre et non l’exercice de leur prérogative constitutionnelle par les assemblées provinciales. En effet, les juges de la haute juridiction ne comprenaient pas le sens de l’alinéa 2 de l’article 162 qui reconnaît à « toute personne » le pouvoir de « saisir la Cour constitutionnelle pour inconstitutionnalité de tout acte législatif ou réglementaire », confondant « acte législatif » et « tout document » issu du parlement ;[…]. Par ailleurs, qu’une motion de défiance soit votée contre un exécutif provincial n’est pas nécessairement ce que les auteurs de la proposition appellent « crises » dont la gestion est « fondée essentiellement sur la voie judiciaire », car nulle part la Constitution ne prévoit que le juge intervienne pour anéantir une motion et rétablir un gouverneur renversé : lorsqu’une motion est votée le gouverneur tombe et est remplacé par élection, à l’instar d’une censure qui pourrait être votée contre le Premier ministre et son gouvernement et qui entraîne la chute de ceux-ci, sans aucune autre forme de procès
.  
Il aurait peut-être fallu que le constituant dérivé interdise à la CSJ de juger la constitutionnalité des motions de censure et de défiance afin de mettre fin aux crises institutionnelles qui sont créées souvent par des gouvernants qui refusent de se soumettre au contrôle des assemblées provinciales. Corrélativement, il faudrait aussi que les exécutifs provinciaux soient issus des majorités parlementaires claires, au lieu de laisser libre cours à la situation actuelle où, sans cette majorité, les gouverneurs et vice-gouverneurs se font élire au sein ou en dehors des assemblées provinciales, souvent avec l’appui des espèces sonnantes et trébuchantes. 
Ainsi, il apparaît clairement que les pratiques et les réformes qui ont été introduites dans l’articulation verticale du pouvoir d’Etat, depuis 2007, ont abouti à la défloration du régionalisme politique congolais tel que le constituant originaire de 2006 a entendu l’organiser.
3. La conséquence nécessaire : la défloration de l’Etat régionalisé fondé sur la Constitution du 18 février 2006
Le régionalisme politique congolais n’est plus identique à celui que le constituant originaire a organisé en 2006. Il a perdu fondamentalement son authenticité du fait que les provinces sont désormais enserrées par une sorte de carcan constitutionnel qui pourra les empêcher de jouir de l’autonomie de leur gestion et de leur libre administration. Il s’agit d’une véritable défloration juridique et politique de cette forme de l’Etat, impliquant une sorte de tutelle déguisée sur les provinces (3.1). Celle-ci interpelle sur le risque du retour à la centralisation du pouvoir qui a montré toutes ses limites au cours des régimes passés, si bien qu’il convient maintenant de s’interroger sur les stratégies juridiques de sa prévention pour l’avenir (3.2).
3.1.  Vers une tutelle déguisée sur les provinces
Le Chef de l’Etat exerce désormais, sur la base de la loi de révision constitutionnelle du 20 janvier 2011, un réel pouvoir de contrôle sur les provinces, comparable à un véritable pouvoir de tutelle. En effet, en droit privé, la tutelle est un mode de gestion du patrimoine d’un mineur incapable. En droit public, il s’agit d’un pouvoir de contrôle que la loi reconnaît expressément à une autorité supérieure sur une entité territoriale décentralisée, voire régionalisée
. C’est un moyen de contrôle de la décentralisation
, qu’elle soit politique ou administrative. Il peut porter soit sur les actes, soit sur les personnes, soit encore sur les organes. Dans ses modalités d’exercice, il intervient tantôt a priori tantôt a posteriori, sous la forme d’avis, d’autorisation ou d’approbation
. Dans tous les cas, il ne se présume pas.
Mais, comme le constituant dérivé n’a pas expressément qualifié ce nouveau pouvoir du Président de la République, on peut considérer qu’il s’agit d’une véritable tutelle déguisée sur les provinces. Il l’exerce à la fois sur la personne du gouverneur de province et sur les organes provinciaux : l’Assemblée provinciale et, par ricochet, le gouvernement provincial. 
Les conséquences juridiques qui en découlent sont importantes. En effet, lorsque le gouverneur de province est renversé, il s’en va avec l’ensemble de son équipe gouvernementale. Dans ce cas, comme dans celui de la dissolution d’une assemblée provinciale, la Commission électorale nationale indépendante organise une nouvelle élection. L’élection des députés provinciaux a lieu dans un délai de soixante jours, tandis que celle du gouverneur intervient dans trente jours. Cette différence des délais est due à la nature et à la complexité des opérations électorales : le suffrage universel direct pour les députés provinciaux et le scrutin indirect pour le gouverneur de province. 
Sur le plan politique, la marge de discrétion du Président de la République dans l’exercice de ce contrôle est telle que sa décision présage de l’arbitraire. En effet, disions-nous, c’est lui qui apprécie la matérialité d’une crise en province, son impact sur le fonctionnement des institutions provinciales et choisit entre la dissolution et la révocation la décision qu’il convient de prendre dans chaque cas de figure. De fait, un tel pouvoir pourrait se présenter comme une arme fatale contre les autorités provinciales qui ne seraient pas d’obédience de la mouvance politique du Président de la République. Il présente l’inconvénient de fausser, voire de tuer, le  jeu démocratique à la base et viole ainsi le droit de l’opposition. Cette tendance dictatoriale et de centralisation du pouvoir d’Etat mérite d’être arrêtée. Mais, les stratégies peuvent varier. Ici, on peut tenter de mettre en exergue uniquement les moyens juridiques.
3.2.  Pour la prévention de la centralisation du pouvoir d’Etat 
Pour éviter que le pouvoir central n’abuse davantage de ses prérogatives, en tant que constituant dérivé, en matière  de séparation verticale du pouvoir d’Etat par la Constitution, il convient d’instaurer un contre-pouvoir afin de prévenir toute dérive dictatoriale de modification de la Constitution ayant pour effet de consolider la tendance actuelle de centralisation du pouvoir d’Etat. Sur le plan juridique, deux techniques paraissent appropriées. 
La première est tirée de l’association directe des provinces au mécanisme de révision constitutionnelle. Jusque-là, elles n’y participent que de manière indirecte à travers le Sénat, dont les membres sont élus par les assemblées provinciales au suffrage universel indirect
. Cette technique permettra aux provinces de veiller elles-mêmes au respect de l’autonomie que leur reconnaît la Constitution, au lieu de laisser l’essentiel des procédures révisionnistes à la discrétion du pouvoir central. Ainsi, par emprunt à la Constitution de Luluabourg
, la révision de toutes les dispositions constitutionnelles tangibles, garantissant de manière directe l’autonomie et la libre administration des provinces, devrait être subordonnée à l’approbation préalable de deux tiers des assemblées provinciales. Une fois approuvée et entrée en vigueur, la révision pourra néanmoins lier toutes les provinces, y compris celles dont les assemblées l’auraient rejetée.

La seconde technique consisterait en l’intervention obligatoire du juge constitutionnel pour vérifier la constitutionnalité des lois de révision constitutionnelle. En l’état actuel du droit congolais, une telle intervention nécessite une interprétation savante de la Constitution
. En effet, celle-ci distingue deux mécanismes techniquement tout à fait différents de recours en appréciation de la constitutionnalité : le contrôle de constitutionnalité et le recours en inconstitutionnalité. Quelle que soit la proximité sémantique des termes employés, leurs points de démarcation sont nettement perceptibles à travers le dispositif constitutionnel : articles 124, 139 et 160, alinéa 1, 2 et 3 pour le contrôle de constitutionnalité ; article 162, alinéa 2, pour le recours en inconstitutionnalité. Le premier a pour objet de faire déclarer, par voie d’action, un texte non encore promulgué ou qui n’est pas encore en vigueur conforme ou non à la Constitution. Il s’agit d’un contrôle préventif, c’est-à-dire a priori. Par contre, le second mécanisme, qui vise les textes législatifs ou réglementaires déjà mis en application, s’exerce nécessairement a posteriori, par voie d’action ou d’exception. Etant donné qu’une loi de révision constitutionnelle n’est pas matériellement et formellement un acte législatif, l’appréciation de sa constitutionnalité ne peut pas- et ne doit pas- être fondée sur l’article 162, alinéa 2, de la Constitution. La seule ouverture possible doit être recherchée dans le cadre du mécanisme du contrôle de constitutionnalité des lois. Comme celui-ci est nécessairement et absolument un contrôle préventif, le contrôle de constitutionnalité d’une loi de révision constitutionnelle devrait aussi s’exercer a priori.
Par ailleurs, la Constitution distingue le contrôle de constitutionnalité des lois organiques
 et celui des lois
, sans aucune autre précision. Par conséquent, on peut soutenir que ces dispositions ne semblent pas du tout exclure du champ d’application du mécanisme de contrôle de constitutionnalité, les lois de révision constitutionnelle. Mais, pour éviter l’interprétation de la Constitution en fonction de la nature des conjonctures politiques de l’ère, entraînant de facto une fluctuation inquiétante des données jurisprudentielles du juge constitutionnel, il est nécessaire que la compétence de contrôle de constitutionnalité des lois de révision constitutionnelle soit expressément attribuée à la Cour constitutionnelle. 
Ainsi, les provinces qui pourraient avoir le sentiment de subir l’imposition d’une révision constitutionnelle, qu’elles estiment touchant de plein fouet leur autonomie de gestion et leur libre administration, pourront finalement compter sur la vigilance de la plus haute juridiction du pays, pouvant censurer l’œuvre du constituant dérivé.
Conclusion

La première législature de la troisième république a été marquée par le recul fondamental de l’esprit de la décentralisation et la dégradation subséquente des relations entre le pouvoir central et les provinces
. Les pratiques anticonstitutionnelles de centralisation de la gouvernance de l’Etat se sont multipliées et ont révélé l’acuité du défi politique de l’application de la Constitution du 18 février 2006. De fait, le principe constitutionnel de la retenue à la source a cédé le pas à la rétrocession, des sessions des assemblées provinciales ont parfois été suspendues par le pouvoir central, des actes juridiques des provinces, à défaut de subir le même sort, ont été rejetés et annulés par lui. Il faut y ajouter le contrôle de la gestion des provinces par le Parlement national
 et la confiscation de certaines de leurs prérogatives, comme l’enseignement primaire et secondaire, que le pouvoir central continue à exercer en violation flagrante de la Constitution, mais en invoquant fallacieusement l’absence de la prétendue décentralisation légale des charges et des responsabilités.

On assiste donc au retour en force de la centralisation des pouvoirs d’Etat, symbolisée par l’atrophie de l’autonomie et de la libre administration des provinces au profit du tout puissant Chef de l’Etat. Cette centralisation implique nécessairement la défloration du régionalisme politique congolais tel que le constituant originaire l’a organisé en 2006.

La tendance s’est confirmée à travers l’adoption de la loi sur la libre administration des provinces et, surtout, la révision constitutionnelle du 20 janvier 2011. On en retient notamment la légalisation et la constitutionnalisation du contrôle politique direct du pouvoir central sur les provinces. Désormais, le Président de la République détient sur elles deux grands moyens de contrôle : la dissolution de l’assemblée provinciale et la révocation du gouverneur de province. Ce pouvoir présidentiel exorbitant revêt un caractère si discrétionnaire qu’il présage de l’arbitraire, avec le risque d’anéantissement de la démocratie à la base et la violation du droit de l’opposition (nationale) à avoir la gestion de certaines provinces où elle aurait gagné, lors des élections, la majorité des voix du souverain primaire.

Pour contrecarrer le développement de cette tendance de centralisation des pouvoirs d’Etat, les stratégies sont variées. Mais, sur le plan juridique, il faudrait, d’une part, associer directement les provinces au mécanisme de révision constitutionnelle, dans la mesure où elles sont les seules à pouvoir bien veiller à la protection politique et juridique de leur autonomie de gestion ; d’autre part, on peut expressément attribuer à la Cour constitutionnelle la compétence de statuer obligatoirement sur le contrôle de constitutionnalité de toute loi de révision constitutionnelle. En même temps, il faut inviter les gouvernants au changement des mentalités et à la culture du respect des textes, sans lesquels il ne peut exister d’Etat de droit digne de ce nom.
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